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3. ACPD : Centre Africain pour la paix, la démocratie et les droits de l’homme
4. ACPH/KC : Association Congo pour la promotion des droits humains/Kongo Central 
5. ACRDH : Action Congolaise pour le Respect des Droits Humains
6. ACVDP : Action Contre les Violations des Droits des Personnes Vulnérables 
7. ADHER : Association pour les Droits de l'Homme et de l'Enfant en République

Démocratique du Congo
8. ADP : Amis des Prisons
9. ADEPAR : Association pour le développement endogène, la promotion des activités des

communautés rurales.
10. ADSAD : Association des Défense des Droits de l'Homme et Assistance aux Détenus
11. AFEM : Association des Femmes des médias
12. AFHADHODI : action des Femmes handicapées pour les droits de l'homme et le

développement intégral
13. AFIA MAMA : Afia Mama
14. AFEJUCO : Association des Femmes Juristes Congolaises
15. AFEJUCO : Association des femmes juristes Congolaises/Kongo Central
16. AFPDV : Action des Femmes pour la Protection et la Défense des Vulnérables
17. AFPEQ : Association des femmes pygmées de l'Equateur
18. AGIFIFEM : Agir pour les Filles et les Femmes
19. APEOR : Action pour la protection des enfants orphelins
20. APED : Action pour la Paix, l’Education et le Développement
21. ARAL : Arche de l'Alliance
22. AROM-APN : Actions de Récupération, Orientation des Mineurs et Autres Personnes

Nécessiteuses.
23. ARPJ : Action pour la Restauration de la Paix et la Justice 
24. ASADHO-KAT : Association Africaine de Défense des Droits de l’homme section du

Katanga
25. AUDF : Alliance pour l'Universalité des Droits Fondamentaux 
26. BDD/Isangi : Bureau Diocésain de Développement/Diocèse d'Isangi
27. Bureau de la Société Civile/ Kongo Central
28. CAFEM/ALTB : Carrefour des Femmes de l'Action Lève -Toi et Brille
29. CAOFE : Coordination d'Appuis aux ONGs Féminine
30. CBMT : Centre Bamamu Tabulukayi
31. CDJP/MATADI : Commission Diocésaine Justice et Paix/Matadi
32. CEIPDHO : Centre International pour la Promotion de Développement et de Droits de

l’homme
33. Centre Carter
34. CIFDH/D : Centre International de Formation en Droits Humains et le Développement

35. C.I.M : Congo en Images

36. CCPSC/K-C : Cadre de Concertation provinciale de la société civile/Kongo Central
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37. Coalition JOINING FORCES-RDC (SOS Villages d’Enfants, World Vision et Save the
Children

38. CDDIMM : Centre de développement durable et intégrale Marie de la miséricorde
39. CDH : Centre pour les droits de l’homme et droit humanitaire
40. CDJP : Commission Diocésaine Justice et Paix
41. CONEPT – RDC/ KC : Coalition nationale de l’éducation pour tous en République

Démocratique du Congo/Kongo Central
42. COPEMECO : Confédération des petites et moyennes entreprises du Congo
43. COQSAIN : Coq Sain
44. COLFEQ : Collectif des femmes de l'équateur
45. CREDDHO : Centre de Recherche sur l'Environnement, la Démocratie et les Droits de

l'Homme
46. CRONG/KC : Conseil Régional des Organisations non Gouvernementales de

Développement/ Kongo Central
47. CVPD : Coalition des Volontaires pour la Paix et le Développement
48. DFF REFED : Dynamique femme et famille …..
49. DP-I : Dynamique plus Internationale
50. DPJPSC : Dynamique protestante, justice, paix et sauvegarde de la création
51. DYNAFEC : Dynamique des Femmes Candidates
52. FAC : Femme en action.
53. FAIDD : Forum d'action intégrale pour le développement durable en sigle.
54. FDAPID : Foyer de Développement pour Autopromotion des Personnes Indigentes et en

Détresse
55. FIFADH : Filles et Femmes en Action pour la Défense et la promotion des Droits

humains
56. FMJC : Femme des medias pour la justice au Congo
57. FOKAL : Fondation Kamozi Laurent
58. FOLECO : Fédération des ONG laïques à vocation économique du Congo
59. FOPAKO/AGRIPLUS : Force Paysanne du Kongo-Central/ARGIPLUS
60. FSPD : Femmes solidaires pour la paix et le développement
61. FPM : Fondation Pélagie Muhigirwa
62. GADHOP : Groupe d'Associations de Défense des droits de l’Homme et de la Paix.
63. GRAPFF : Groupe de réflexion et Action pour la promotion des droits de la femme et de

la fille
64. GTCRR/Kongo Central : Groupe de travail climat Red rénové.
65. HJ : Héritiers de la Justice
66. ICJP : Initiative Congolaise pour la Justice et la Paix.
67. ISHR : International Service for Human Rights
68. JNS : Jeunesse pour une nouvelle Société
69. KJN : Karibu Jeunesse Nouvelle
70. LADHO : Ligue des Activistes des Droits de l'Homme
71. LDGL: Ligue des Droits de la personne dans la région des Grands Lacs
72. LIZADEEL : Ligue de Zone Afrique pour la Défense des droits des Enfants et Elèves.
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73. MFPDSA : Mutuelle des femmes paysannes pour le Développement et la Santé en
Afrique

74. OADHERN : Observatoire Africain de Droits de l'Homme, de l'Environnement et des
Ressources Naturelles.

75. OGDH-RDC : Observatoire de la Gouvernance et de Droits Humains en RDC
76. PARLEMENT DES JEUNES/KC : Parlement des jeunes /Kongo Central
77. PPI : Partenariat Pour la Protection Intégré
78. REFED/KC :
79. REFEMET : Réseaux des Femmes des Médias du Tanganyika
80. REFETANG : Réseau des Femmes du Tanganyika
81. RENADEF : Réseau National des ONGs pour le Développement de la Femme en

République. Démocratique du Congo
82. RFIDH/AM : Réseau de Formation Internationale en Droits Humains et Assistance aux

Filles Mères
83. RIDI : Réseau d'Investissement pour le Développement Intégral.
84. RPDDH/Ituri : Réseau de Défenseurs des Droits Humains de l'Ituri
85. REPRODHOC : Réseau provincial des ONG de Droits de l'Homme de la RDC
86. RLPC : Réseau Local des Protection des Civils
87. SJPSFE : Secours Juridique, Psychologique et Sanitaire des Femmes et Enfants
88.  SOFIBEF : Solidarité des Femmes de Fizi pour le Bien Être Familial 
89. SOPROP : Solidarité pour la Promotion sociale et la Paix
90. SOS IJM : SOS Information Juridique Multisectorielle
91. UHCPC : Union des Hommes au Cœur parfait du Congo
92. UNAPADEC/TSHIELA : Union des associations paysannes pour le développement

endogène et communautaire de Tshiela
93. UPADE : Union des Peuples Autochtones pour le Développement Endogène.

l'Homme
94. UCOFEM : Union Congolaise des femmes des Média/Tshopo
95. VICOP RDC : Voix Intègre des communautés opprimées
96. VMI : Voix des Minorités Indigènes
97. WPC : Women's International Peace Centre 
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INTRODUCTION
Dans le cadre du 4ème cycle de l’Examen Périodique Universel « EPU », une synergie des
organisations de la Société Civile Congolaise1 pour la rédaction du présent rapport alternatif,
avec l’appui des ONG Suisses UPR Info et Service International pour les Droits de l’Homme, et
de l’ASBL Américaine The Carter Center, a été mise en place.

La plupart de ces organisations ont déjà eu à participer aux précédents cycles du mécanisme de
l’EPU et ont même eu à soumettre un rapport alternatif à mi-parcours le 13 Juin 2023.

Méthodologie

Afin d’aboutir à un rapport qui reflète la véracité de la situation des droits humains en
République Démocratique du Congo « RDC » tenant compte de la période allant de mai 2019 à
mars 2024, plusieurs activités ont été organisées.

En effet, des ateliers de formation sur le mécanisme, la rédaction et soumission du rapport de
l’Examen Périodique Universel ont été organisés. Après ces ateliers, et tenant compte des
thématiques identifiées, un comité de rapportage a été constitué pour compiler, enrichir à travers
la revue documentaire et la collecte des données, et finaliser le travail produit par différentes
organisations. Des sessions de validation ont été organisées en ligne afin de favoriser la
participation d’un grand nombre d’organisations de la société civile.

Contexte national et l’EPU
La RDC est à son 3e cycle de l’EPU depuis le 07 Mai 2019, ses deux précédents cycles ont eu lieu en
2009 et 2014.

Le groupe de travail du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a rapporté 267
recommandations2 au cours de sa 42ème session tenue du 9 au 27 septembre 2019 (A/HRC/42/5) dans le
cadre l’EPU de la RDC tenu en mai 2019 à Genève. Le gouvernement congolais avait reçu 239
recommandations soit 89,5% et 28 ont été notées soit 10,5%.

En montrant les obstacles et les difficultés de mettre en œuvre les engagements pris dans le domaine des
droits de l’homme à la suite de l’insécurité et les conflits dans certaines régions3, le gouvernement de la
RDC représenté par le Ministre des droits humains avait souligné dans son discours que « le pays va se
comporter de manière exemplaire ».

Ainsi, la RDC avait mis en place un Comité interministériel sur les droits humains chargé de veiller sur
les recommandations reçues à l’EPU et un plan de mise en œuvre a été élaboré.

De leur côté, les OSC ont joué un rôle crucial dans le plaidoyer, la documentation et le suivi de la mise en
œuvre des recommandations de l’EPU par le gouvernement congolais.

Près de cinq (5) ans après l’acceptation desdites recommandations par le gouvernement, les OSC
ont pu documenter quelques avancées et défis à relever.

1

2 https://faai.ch/news/bilan-de-lepu-de-la-republique-democratique-du-congo-aux-nations-unies
3 https://news.un.org/fr/tags/onu/audio/0/date/2019/date/2019-05?qt-most_read_heard_stories=1

https://faai.ch/news/bilan-de-lepu-de-la-republique-democratique-du-congo-aux-nations-unies
https://news.un.org/fr/tags/onu/audio/0/date/2019/date/2019-05?qt-most_read_heard_stories=1
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Le présent rapport présente la situation de la mise en œuvre des recommandations tenant compte
des thématiques suivantes : l’amélioration des conditions de travail des défenseur.e.s des droits
humains et des journalistes ; et l’administration de la justice, lutte contre la torture et autres
traitements cruels, inhumains et dégradants, et détention arbitraire tenant compte des
recommandations 119.100, 119.126, 119.91, 119.92, 119.17, 119.48, 119.49, 119.50, 119.88,
119.119, 119.136, et 119.193.

I. Amélioration des conditions de travail des Défenseur.e.s des Droits de l’Homme et des
journalistes

1. Mise en œuvre

Le 15 juin 2023, la RDC est devenue le cinquième pays africain à adopter une loi protégeant les
défenseur.e.s des droits humains « DDH ». Après plusieurs années d’actions de plaidoyer, l’Etat
congolais a adopté la loi N° 23 / 027 du 15 juin 2023 relative à la protection et à la responsabilité
du défenseur des droits de l’homme en RDC4. Comme recommandé lors de la précédente revue,
cette loi améliore sensiblement la protection des DDH en RDC.

Cependant, il est déplorable de constater l’existence, dans la même loi, des dispositions qui ne
sont pas favorables aux activités des défenseur.e.s. Aussi, il existe d’autres lois et politiques qui
risquent de compromettre leur protection.

Les dispositions ci-dessous de la loi N° 23/027 du 15 juin 2023 relative à la protection et à la
responsabilité du défenseur des droits de l’homme en République démocratique du
Congo peuvent être soulignées:

o L’article 7 alinéa 3 qui créé une distinction entre les défenseur.e.s œuvrant au sein des
organisations de défense des droits de l’homme et ceux qui exercent en dehors de ces
organisations. Les premièr.e.s ne sont pas soumis.e.s à l’obligation de s’enregistrer auprès
de la Commission Nationale des Droits de l’Homme en vue d’obtenir un numéro national
d’identification. La disposition garantit, néanmoins, l’indépendance du défenseur vis-à-
vis de la Commission Nationale des Droits de l’Homme. Cette disposition est
problématique à plusieurs égards en ce qui concerne la protection du droit à la liberté
d’association et de réunion des défenseur.e.s. Tout d’abord, elle constitue une violation de
la garantie de non-discrimination. Ensuite, elle méconnait la liberté des individus
d’appartenir aux organisations non enregistrées. En utilisant le concept « légalement
constituée », la loi se focalise uniquement aux organisations enregistrées. Par ailleurs,
certaines personnes peuvent défendre les droits humains de manière occasionnelle sans en
faire une activité quotidienne. Les obliger à s’enregistrer peut les décourager à exercer
leurs activités de défense des droits humains. Enfin, les défenseur.e.s à risque ne peuvent
pas adéquatement bénéficier de la protection car il leur est demandé, pour raison de
sensibilité des sujets sur lesquels ils travaillent, de révéler leurs identités.

o Les articles 26 à 28 criminalisent la fonction de défenseur.e.s. Non seulement que cette
criminalisation peut décourager les défenseur.e.s à exercer leurs activités, ils
contreviennent aux standards internationaux qui prohibent l’institution des sanctions

4 https://ishr.ch/wp-content/uploads/2023/12/Loi-N%C2%B0-23-027-du-15-juin-2023-DDH-RDC.pdf

https://ishr.ch/wp-content/uploads/2023/12/Loi-N%C2%B0-23-027-du-15-juin-2023-DDH-RDC.pdf
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pénales par le biais de la loi portant protection des défenseur.e.s.

S’agissant de l’Ordonnance-Loi N° 23/009 du 13 mars 2023 fixant les modalités de l’exercice de
la liberté de presse, d’information, d’émission par la radio et la télévision, la presse écrite ou tout
autre moyen de communication en République démocratique du Congo5, la persistance d’une
série des dispositions criminalisant le métier de journaliste peut décourager quiconque aimerait
exercer cette activité, individuellement ou collectivement, à le faire.

Il s’agit notamment des articles ci-dessous :

o L’article 124 qui punit les offenses envers les magistrats, les fonctionnaires et les agents
investis de l’autorité publique lors de l’exercice de leurs fonctions. Cette disposition est
en contradiction avec la jurisprudence des organes des droits humains en ce sens qu’elle
vise à mettre hors critique le travail des corps constitués.

o Les articles 125 à 138 sont de nature à décourager toute forme d’association et de liberté
d’expression dans le cadre des réunions publiques ou privées organisées par les
journalistes.

Pour ce qui est de la loi N° 20/017 du 25 novembre 2020 relative aux télécommunications et aux
technologies de l’information et de la communication6, elle contient des dispositions qui
mettraient à mal la protection des données personnelles des défenseur.e.s des droits humains.

o L’article 126 pose le principe de protection du secret de correspondance émise par voie
de télécommunications et des technologies de l’information et de la communication.
Cette disposition est problématique. D’abord, sa formulation est vague en ce sens que
toute entité autorisée par les cours et tribunaux peut avoir accès aux correspondances
émises. Ensuite, la loi ne soumet pas la réquisition du Ministère public à l’autorisation
des cours et tribunaux. La formulation « sur réquisition du Ministère public ou sur
autorisation des Cours et tribunaux » suggère que les deux actes séparés par la
conjonction copulative « ou » sont distincts l’un de l’autre. En d’autres termes, la
réquisition du Ministère public n’est pas soumise à l’autorisation des Cours et Tribunaux.
La formulation de l’article 131 de ladite loi soutient cette lecture. Par ailleurs, la
disposition autorise « les services publics compétents de l’Etat » à déroger au secret de
correspondance pour des raisons de sécurité intérieure et/ou extérieure de l’Etat, de
défense nationale ou d’ordre public. Cette disposition est liberticide à plusieurs égards.
Elle donne une carte blanche aux agences de renseignement et à toute entité justifiant
d’un but légitime à pouvoir accéder aux données personnelles de toute personne. Enfin, la
disposition ne garantit pas le droit de recours à l’individu dont les données auront été
traitées sans son aval, elle n’exige pas non plus à ce que la personne soit notifiée après
que ces données ont été traitées.

o L’article 127 alinéa 1 autorise le parquet près la Cour de cassation à intercepter les
communications ou placer certains individus sur écoute dans l’intérêt de la manifestation

5 https://www.radiookapi.net/sites/default/files/2023-05/nouvelle_loi_sur_la_presse.pdf
6 https://www.primature.cd/public/wp-content/uploads/2022/04/Loi-N%C2%B020-017-du-25-novembre-
relative-aux-Te%CC%81le%CC%81com_08-12-020.pdf

https://www.radiookapi.net/sites/default/files/2023-05/nouvelle_loi_sur_la_presse.pdf
https://www.primature.cd/public/wp-content/uploads/2022/04/Loi-N%C2%B020-017-du-25-novembre-relative-aux-Te%CC%81le%CC%81com_08-12-020.pdf
https://www.primature.cd/public/wp-content/uploads/2022/04/Loi-N%C2%B020-017-du-25-novembre-relative-aux-Te%CC%81le%CC%81com_08-12-020.pdf
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de la justice dans un dossier judiciaire. Cependant, aucune mesure de sauvegarde n’est
établie pour s’assurer que le Parquet n’abuse de son pouvoir. L’opérateur de
télécommunication ne peut pas non plus objecter à cette réquisition. L’individu surveillé
ne peut pas enfin savoir qu’il/elle avait fait l’objet de surveillance.

o L’article 129 rend plus difficile la protection des informations en ligne car il permet au
Parquet près la Cour de cassation de requérir tout service y compris les entreprises de
télécommunications en vue de placer un dispositif de surveillance des communications.
La dangerosité de cette disposition est double. D’abord, le Parquet a un pouvoir
discrétionnaire en ce sens qu’il n’a pas besoin d’une autorisation préalable. Ensuite, les
fournisseurs de service d’internet, à majorité des entreprises, n’ont pas de marge de
manœuvre pour résister à de telles demandes qui, visiblement, violent le droit à la liberté
d’association et de réunion en ligne ainsi que la liberté d’expression simplement parce
qu’elles risquent de perdre leur licence d’exploitation. De deux maux, il faut choisir le
moindre, dit-on. Ainsi, dans la pratique, les entreprises préfèrent sacrifier les droits des
consommateurs de leur service pour sauvegarder leurs intérêts et avantages économiques.

o L’article 131 autorise malencontreusement le traitement des données sur « réquisition de
l’Officier du ministère public ». Compte tenu de l’indépendance ambivalente du parquet
vis-à-vis du pouvoir exécutif et des ordres qu’il a tendance à recevoir du Ministère de la
justice, cette disposition peut décourager l’exercice de la liberté des réunions en ligne.
Tirant les leçons du droit comparé, il est souhaitable qu’un juge d’instruction soit institué
pour autoriser les demandes d’interception des communications afin de minimiser les
abus de l’organe de la loi et fournir une notification post-surveillance.

Enfin, la Note circulaire N° 002/MME/CAB/ME/MIN/J&GS/2024 du 13 mars 2024 relative à la
levée du moratoire sur l’exécution de la peine de mort en République démocratique du Congo7

est en contradiction avec les dispositions constitutionnelles et internationales en matière de
prohibition des traitements et peines cruels, inhumains et dégradants. Elle risque de décourager
les défenseur.e.s qui exercent leur travail, notamment dans des zones affectées par les conflits,
évitant de faire face à une condamnation rapide à la peine de mort.

2. Recommandations :

o Prendre des mesures nécessaires afin de modifier et supprimer les dispositions
problématiques dans les lois sur les défenseur.e.s des droits humains, sur la liberté de
presse et sur les nouvelles technologies de l’information et de la communication afin
d’améliorer l’environnement de travail des défenseur.e.s des droits humains y compris
les journalistes sur toute l’étendue du territoire national.

o Renforcer les mécanismes de vulgarisation de loi N° 23/027 du 15 juin 2023 relative à la
protection et à la responsabilité du défenseur des droits de l’homme en République
démocratique du Congo ; de l’Ordonnance-Loi N° 23/009 du 13 mars 2023 fixant les

7 https://www.radiookapi.net/2024/03/26/actualite/justice/levee-du-moratoire-sur-la-peine-de-mort-en-rdc-
long-rodhecic-appelle-le

https://www.radiookapi.net/2024/03/26/actualite/justice/levee-du-moratoire-sur-la-peine-de-mort-en-rdc-long-rodhecic-appelle-le
https://www.radiookapi.net/2024/03/26/actualite/justice/levee-du-moratoire-sur-la-peine-de-mort-en-rdc-long-rodhecic-appelle-le
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modalités de l’exercice de la liberté de presse, d’information, d’émission par la radio et
la télévision, la presse écrite ou tout autre moyen de communication en République
démocratique du Congo ; et de la N° 20/017 du 25 novembre 2020 relative aux
télécommunications et aux technologies de l’information et de la communication.

o Retirer la note circulaire portant levée du moratoire sur la peine de mort de suite de ses
conséquences négatives sur le libre exercice par les défenseur.e.s y compris les
défenseur.e.s à risque et œuvrant dans les zones affectées par les conflits.

II. Administration de la justice, lutte contre la torture et autres traitements cruels,
inhumains et dégradants, et détention arbitraire 

1. Mise en œuvre

Plusieurs progrès ont été enregistrés dans la mise en œuvre des recommandations, entre autres :

o L’adoption de la politique nationale de la justice transitionnelle et les consultations
nationales dans certaines provinces.

o La promulgation de la loi N°22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes
fondamentaux relatifs à la protection et à la réparation des victimes de violences sexuelles
liées aux conflits et des victimes des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité.

o La mise en place du Fonds National des Réparations des victimes de violences sexuelles
liées aux conflits et des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité « FONAREV »
qui est un Établissement Public à caractère technique, financier et social, doté de la
personnalité juridique et jouissant d’une autonomie administrative et financière.

o La promulgation de la loi n°23/028 déterminant les principes fondamentaux relatifs au
régime pénitentiaire et les droits des détenus en RDC.

o Le recrutement de 5000 nouveaux magistrats voir la décision N° 11/SPCSM/P/PM/2022
du 02 Novembre 2022 portant publication de 5000 candidats retenus à l’issue du concours
de recrutement des magistrats/2022.

o Le gouvernement et les autres acteurs nationaux ont entrepris plusieurs actions,
notamment la réfection de certains lieux de détention tels que : la prison de Luzumu en
2019, la Prison de Makala en 2020, la prison de Ndolo, la prison de Kabare, Bunyakiri et
Walungu, …

o Le renforcement des capacités des gestionnaires des prisons et centres pénitentiaires.

o La redynamisation des visites d’inspection des milieux carcéraux à certains endroits.
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o L’approvisionnement de certaines prisons en aliments, même si la quantité n’est souvent
pas suffisante.

o Depuis 2019, la RDC enregistre des cas de procès qui aboutissent à des condamnations de
certains policiers et militaires auteurs de violations des droits humains bien que les
victimes n’obtiennent pas toujours réparation.

Toutefois, quelques défis persistent, entre autres :

o L’insuffisance ou absence de magistrats ou structures judiciaires dans certains coins du
pays. Au Kongo Central, plusieurs dossiers en appel devant les tribunaux pour enfant sont
non traités par carence de magistrats, le cas du parquet et Tribunal de Grande Instance de
Tshela où cela affecte la célérité dans le traitement des dossiers. Plusieurs victimes des
actes criminels et violences sexuels n’ont pas accès à la justice en territoire de Kimvula
par manque de structures judiciaires (parquets et tribunal).
Après recrutement des magistrats, le Gouvernement a procédé à leur affectation sans
assurer la prise en charge de leur déplacement jusqu’au lieu d’affectation. Au
Kasaï/Tshikapa, deux Tribunaux de grande instance et cinq tribunaux de paix n’ont pas
de juges. A Uvira dans la province du Sud Kivu, il n’y a qu’un seul juge au Tribunal de
Grande Instance et les tribunaux de paix n’ont que deux juges.

o La surpopulation carcérale. A Kinshasa, la prison centrale de Makala inauguré en 1958 a
une capacité d’accueil de 1500 détenus. Cependant, elle héberge 8391 détenus. La prison
de Ndolo qui a une capacité d’accueil de 540 détenus en héberge près de 2000. C’est
aussi le cas de la prison centrale de Goma/Munzenze qui héberge plus de 3111
prisonniers alors que sa capacité d’accueil est de 300 personnes.

o Les mauvaises conditions des milieux carcéraux. L’on observe la vétusté de certains
milieux carcéraux, le cas de la prison de Kamituga qui est un hangar vieux de 50 ans,
avec des fissures, qui servait de locaux de laboratoires de la société minière du Congo
(SOMICO).8 Cette prison ne fonctionnerait que des aides des personnes de bonne volonté
car non subventionnée par l’Etat congolais. Elle n’a ni médecin, ni infirmier pour le suivi
des malades en détention. Pourtant, il y a présence de détenus souffrant de la tuberculose
et de la gale.

o Monnayage de cellules dans certains lieux de détention afin d’être à l’abri des actes de
torture, à l’exemple de la prison centrale de Goma où le prix varie entre 60 à 1200 dollars
américains tenant compte du rang social.

o Au Sud-Kivu, les services de sécurité exercent la torture sur les personnes pour obtenir
d’elles des aveux. Il en est de même pour les membres des groupes armés et les membres

8 www.ppi-ong.org: communiqué de presse n°101/PPI-RDC/02/142022 relatif aux mauvaises conditions
carcérales à la prison de Kamituga, province du Sud-Kivu en RDC.

http://www.ppi-ong.org


11

des groupes des paramilitaires lorsqu’ils s’affrontent. Entre 2021 et 2023, environ 176 cas
de tortures et mauvais traitements ont été documentés dans les cachots militaires, des
membres de groupes armés et des paramilitaires. Les rapports documentés dans les
cachots militaires de Nyamunyunyi, Tchivanga, Kalonge, Bunyakiri sur les traitements
inhumains et dégradants des personnes constituent des actes de torture. Dans ces cachots,
le droit à l’alimentation, à l’eau, à la santé et à la défense sont violés.

Dans le territoire de Kalehe et Kabare par exemple, les groupes Wazalendo, les gardes du
parc et les soldats ont utilisé la torture comme arme pour chasser les Minorités
Autochtones Batwa sur leurs terres. Plusieurs Batwa (peuples autochtones pygmés) ont
été torturés, persécutés entre 2019 et 2023 dans le but de les faire pression de quitter leurs
terres au nom de la conservation de l’environnement.

Dans les prisons de Bukavu (prison centrale), de Walungu, de Fizi, d’Uvira, de Bunyakiri
et de Kamituga, il a été observé un manque criant de vivres destinés aux prisonniers.
Outre cette forme de torture, la prison centrale de Kalehe, n’a toujours pas été servi en
eau ni énergie électrique. Les différentes installations hygiéniques ont été bouchées. Cette
problématique est à la base de plusieurs cas de maladies et de décès dans ce lieu carcéral
et rend ainsi ce milieu un mortuaire.

o Au Sud-Kivu, des rapports de monitoring des lieux de détention démontrent que les
causes principales de la persistance des cas de décès sont : la malnutrition,
l’affaiblissement total des détenus dû aux coups de bottes, le gonflement des pieds et
autres maladies de la peau telle que la gale et la mycose. Il est démontré que les décès et
les différentes maladies enregistrés dans ces prisons sont généralement dus à la torture et
autres traitements cruels ; inhumains et dégradants que subissent les détenus.9 Certaines
maladies ont été répertoriées telles que les infections chroniques et les plaies incurables
appelées par les détenus ‘KIBUCHI’ qui seraient en train d’attaquer surtout les organes
génitaux chez les hommes et les femmes. Et cette maladie serait contagieuse. Au Kongo
Central, à la prison centrale de Matadi l’on enregistre une moyenne mensuelle de 18
décès sur un total de 700 détenus, 22 tuberculeux, 60 malnutris, 40 détenus touchés par la
démangeaison (des gales), 80 détenus touchés par la typhoïde. La prison contient
régulièrement 700 détenus sur une capacité d’accueil de150 personnes.
A la prison de Mbanza-Ngungu de la même province, la moyenne mensuelle est de 9
décès sur un total de 450 détenus, 18 tuberculeux, 40 malnutris, 55 détenus touchés par la
typhoïde. La prison contient régulièrement 450 détenus sur une capacité d’accueil de 80
personnes.
A la prison de Luozi, la moyenne mensuelle est de 5 décès sur un total de 250 détenus, 11
tuberculeux, 23 malnutris, 32 détenus touchés par la typhoïde. La prison contient
régulièrement 250 détenus sur une capacité d’accueil de 40 personnes.
Pour ce qui est de la prison de Songololo, la moyenne mensuelle est de 2 décès sur un
total de 200 détenus, 8 tuberculeux, 9 malnutris, 17 détenus touchés par la typhoïde. La
prison contient régulièrement 200 détenus sur une capacité d’accueil de 50 personnes.

9 www.ppi-ong.org
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o A Kinshasa, une commission a été mise en place pour identifier les prisonniers sans
dossiers à la suite de la visite du Procureur Général près la cour de Cassation à la Prison
Centrale de Makala. Ce qui a permis la libération de 20 détenus sans dossiers lors d’une
cérémonie de libération co-présidé par La ministre d’Etat en charge de la Justice et le
procureur général près la Cour de cassation en date du 28 mars 2028. Malgré cette visite,
le problème reste et persiste vu que la situation est la même dans plusieurs provinces.

2. Recommandations
o Intensifier la vulgarisation et prendre des mesures d’application de la loi N°22/065 du 26

décembre 2022 fixant les principes fondamentaux relatifs à la protection et à la
réparation des victimes de violences sexuelles liées aux conflits et des victimes des crimes
contre la paix et la sécurité de l’humanité, et la loi n°23/028 déterminant les principes
fondamentaux relatifs au régime pénitentiaire et les droits des détenus en RDC.

o Accélérer la mise en place d’un Mécanisme national de prévention de la torture
conformément à l’article 3 du Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ;
prendre des mesures permettant de mener des enquêtes, poursuivre, condamner et
exécuter les exécutions de tous les auteurs des actes de torture, de traitements cruels,
inhumains ou dégradants, et assurer la réparation pour les victimes ; et renforcer les
capacités des institutions habilitées à inspecter ou organiser les visites de tous les lieux
de détention pour prévenir la torture et faciliter les enquêtes en cas d’allégation des cas
de torture.

o Réhabiliter et construire des lieux de détentions conformes aux standards internationaux,
prendre des mesures pour désengorger ces lieux, les doter des frais de fonctionnement et
les approvisionner en nourritures, médicaments et autres équipements.

o Prendre toutes les mesures pour garantir l’affectation des magistrats, leur prise de
fonction effective, l’amélioration de leurs conditions de travail, et doter les institutions
judiciaires des bâtiments et frais de fonctionnement nécessaire.
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